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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 
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Responsabilité des collaborateurs de cabinet  
 
Le régime juridique des emplois de collaborateurs de cabinet est fixé par les articles L. 333-1 à L. 333-11 
du code général de la fonction publique , le décret n° 87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux 
collaborateurs de cabinet des autorités territoriales et le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale. Il ressort en particulier du décret du 16 décembre 
1987 que le nombre d'emplois de collaborateur de cabinet est plafonné, en fonction de la taille de la 
collectivité, et que la qualité de collaborateur de cabinet est incompatible avec l'affectation à un emploi 
permanent. L'article L. 333-10 du code général de la fonction publique rappelle pour sa part que les 
collaborateurs de cabinet ne rendent compte qu'à l'autorité territoriale auprès de laquelle ils sont placés.  
 
Si le décret du 16 décembre 1987 précise que la décision par laquelle un collaborateur de cabinet est 
recruté détermine les fonctions exercées par l'intéressé, aucune disposition ne définit la nature des 
fonctions de collaborateur de cabinet. Toutefois, la jurisprudence a établi que celles-ci requièrent 
nécessairement  
 - d'une part, un engagement personnel et déclaré au service des principes et objectifs guidant l'action 
politique de l'autorité territoriale, auquel le principe de neutralité des agents publics dans l'exercice de 
leurs fonctions fait normalement obstacle et  
 - d'autre part, une relation de confiance personnelle d'une nature différente de celle résultant de la 
subordination hiérarchique de l'agent à l'égard de son supérieur (Conseil d'État, 26 janvier 2011, n° 
329237 ).  
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Aussi, les emplois de collaborateurs de cabinet se distinguent-ils des fonctions purement 
administratives. Alors que c'est la décision par laquelle un collaborateur de cabinet est recruté qui 
détermine, selon l'article 5 du décret du 16 décembre 1987 , les fonctions exercées par l'intéressé et le 
montant de sa rémunération ainsi que les éléments qui servent à le déterminer, les autres emplois de la 
collectivité reposent sur des emplois permanents et se définissent comme étant des emplois répondant à 
des besoins permanents de la collectivité.  
 
Le juge contrôle strictement le respect de cette frontière (Conseil d'État, 26 mai 2008, n° 288104 ). Il 
s'est ainsi prononcé sur la nécessaire distinction entre un emploi relevant de la hiérarchie de 
l'administration et un emploi de cabinet (Cour administrative d'appel de Lyon, 29 juin 2004, n° 
98LY01726). Un directeur de cabinet n'a pas vocation à gérer lui-même les services administratifs d'une 
collectivité locale, ce rôle étant dévolu au directeur général des services aux termes de l'article 2 du 
décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à certains emplois 
administratifs de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés (cf. 
réponse à la question écrite n° 20328 apportée en séance publique au Sénat le 17 mars 2021).  
 
En l'état du droit, rien n'interdit néanmoins par principe la mise en place d'une autorité 
fonctionnelle du directeur de cabinet sur les services de la collectivité qui concourent, malgré leur 
caractère de services administratifs, à l'exercice des missions de l'élu. Il en va ainsi des services de 
communication, en tant qu'ils peuvent concourir à la fois à la communication institutionnelle de la 
collectivité ainsi qu'à celle, de nature plus politique, propre à l'action de l'autorité territoriale, ou encore 
sur le secrétariat de l'autorité territoriale ou les services du protocole, en tant qu'ils concourent à 
satisfaire la double nature, administrative et politique, des missions d'une autorité territoriale.  
 
Toutefois, quand bien même une autorité fonctionnelle serait accordée au directeur de cabinet sur 
certains emplois permanents de la collectivité, cela n'écarterait pas le contrôle du juge financier ou du 
juge pénal sur la réalité et l'étendue des fonctions exercées par chacun dans le respect des règles 
légales et statutaires qui encadrent la répartition des rôles entre le cabinet et la direction générale des 
services. Ce contrôle pourrait donc en tout état de cause conduire à une requalification de tout ou partie 
des emplois concernés, au regard de la nature et de l'étendue des missions qui leur auraient été confiés, 
et aboutir à un dépassement du nombre de collaborateurs de cabinet autorisé  
 
Dans la décision du tribunal judiciaire de Paris du 29 mars 2023 évoquée par la question, le juge a 
considéré que des emplois permanents de la collectivité étaient en réalité affectés à des fonctions 
politiques et non administratives et les a requalifiés en conséquence en emplois de collaborateur de 
cabinet. Cette requalification a conduit le juge à conclure que le plafond d'emplois de cabinet auquel 
pouvait prétendre la collectivité concernée était dépassé, en violation des dispositions du décret du 16 
décembre 1987 précité.  
Il convient de relever qu'en l'espèce, les missions des agents appartenant au service concerné allaient 
clairement au-delà, par leur nature, de celles qui peuvent être exercées par des services de la 
collectivité sous l'autorité fonctionnelle du directeur de cabinet. Ces missions renvoyaient donc ainsi 
matériellement à la définition des emplois de cabinet. Cette décision vient donc sanctionner une situation 
spécifique insusceptible d'être couverte par l'existence d'une autorité fonctionnelle.  
 
Sous réserve de l'appréciation des juges, elle ne semble donc pas devoir être lue comme excluant en 
principe l'exercice d'une autorité fonctionnelle sur certains services de la collectivité dans les conditions 
et limites mentionnées précédemment.  
 

Sénat - R.M. N° 07918 - 2024-01-04 
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Élections européennes : les procédures de demande de procuration seront entièrement 
dématérialisées 
 

Les élections européennes se dérouleront, en France, le dimanche 9 juin. Ces élections sont 
régies par des règles particulières. De plus, un décret paru fin décembre acte un certain nombre 
de nouveautés que les maires doivent connaître, notamment la dématérialisation totale des 
demandes de procuration.  
Par Franck Lemarc  

Après une année 2023 sans élection, 2024 sera celle des élections des représentants au Parlement 
européen, qui se dérouleront le 9 juin (et le 8 juin en Polynésie française, en Guyane, en Guadeloupe, 
en Martinique, à Saint-Barthélémy, à Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon). Depuis une loi de 2018, 
le mode de scrutin en France est, à nouveau, celui d’une seule circonscription nationale. En effet, depuis 
qu’existent les élections européennes (1979), les États membres de l’Union sont libres d’organiser le 
scrutin soit dans le cadre d’une seule circonscription nationale, soit dans celui de circonscriptions 
régionales, ce qui a été le cas en France entre 2003 et 2018.  

Demande de procuration entièrement dématérialisée 

Pour ces élections européennes, l’État va pour la première fois tester une procédure de demande de 
procuration entièrement dématérialisée, comme l'indique un décret paru le 29 décembre. Rappelons en 
effet que depuis 2021, il existe une télé-procédure de demande de procuration (lire Maire info du 15 
mars 2021), mais que celle-ci n’est que partielle : un électeur qui veut établir une procuration peut se 
rendre sur le site https://www.maprocuration.gouv.fr/ et y faire sa demande, à l’issue de laquelle un 
numéro de dossier lui est fourni. C’est là que s’arrête la dématérialisation : l’électeur doit ensuite se 
rendre physiquement dans un commissariat ou une gendarmerie, muni de son numéro de dossier, pour 
y prouver son identité. Ce n’est qu’après cette procédure de vérification que la demande de procuration 
est automatiquement transmise à la commune d’inscription de l’électeur.  

Pour les seules élections européennes de juin prochain, une nouvelle étape va être franchie, puisque 
l’étape de vérification au commissariat ou en gendarmerie n’est plus impérative : si l’électeur peut 
justifier de son identité en ligne, « à l’aide d’un moyen d’identification électronique fiable et certifié », il 
est alors dispensé de se rendre au commissariat ou en gendarmerie. La procuration sera directement 
établie par le ministère de l’Intérieur et transmise à la commune.  

Pour ce qui est de « l’identification électronique fiable », le décret ne donne pas de précision, mais il peut 
par exemple s’agir de l’identité numérique de La Poste ou du dispositif  –  encore en test – France 
identité (https://france-identite.gouv.fr/).  

Il restera à tirer le bilan de cette expérimentation en grandeur réelle, après les européennes, pour savoir 
si le dispositif est reproductible à d’autres scrutins. 

Autre nouveauté introduite dans le décret, qui aura son importante au moment du dépouillement : 
lorsqu’un électeur fera usage d’un bulletin de vote qu’il a imprimé lui-même, « en noir et blanc sur papier 
blanc », à partir des modèles produits par les candidats, ce bulletin ne devra pas être considéré comme 
nul, dès lors qu’il ne comporte aucun ajout manuscrit.  
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Les listes complémentaires 

De façon plus générale, rappelons que la particularité essentielle des élections européennes est qu’elles 
sont – comme les municipales – ouvertes aux ressortissants européens. Il y a donc lieu d’établir une liste 
électorale dite complémentaire pour ces ressortissants. Attention, la liste complémentaire pour les 
européennes n’est pas la même que celle des municipales : un ressortissant européen résidant dans 
une commune française peut tout à fait faire le choix de s’inscrire pour voter aux européennes mais pas 
aux municipales, ou l’inverse. Il est également possible pour un ressortissant européen de demander à 
être radié de la liste électorale – ce qui n’est pas le cas pour un citoyen français. Une telle radiation est 
nécessaire si un ressortissant souhaite à nouveau voter dans son pays d’origine, puisque le fait d’être 
inscrit sur une liste électorale en France lui fait perdre automatiquement son droit de vote dans son 
pays.  

Pour pouvoir s’inscrire sur la liste complémentaire d’une commune, un citoyen doit avoir la nationalité 
d’un des 26 autres États de l’Union européenne. Attention, depuis le Brexit, les ressortissants 
britanniques n’ont plus le droit de participer à ce scrutin. Ils doivent être majeurs et jouir de leurs droits 
civiques. La loi prévoit que lorsque qu’un ressortissant présente un titre d’identité, il est possible de lui 
demander sa traduction. Le ministère de l’Intérieur précise que le ressortissant doit alors « s'adresser à 
un traducteur interprète inscrit sur la liste des experts auprès de la Cour d'appel territorialement 
compétente pour le lieu de la demande d'inscription ».  

L’électeur devra également prouver son attache avec la commune en présentant un justificatif (papiers 
d’identité, bulletin de salaire, avis d’imposition, facture d’eau, d’électricité, etc.). « Les jeunes majeurs de 
moins de 26 ans ont la possibilité de s’inscrire sur la liste électorale de la commune où leurs parents ont 
leur domicile principal, quand bien même ils ne résident pas dans la même commune (par exemple pour 
leurs études). »  Un ressortissant européen peut également s’inscrire dans une commune s’il y est 
contribuable depuis au moins deux ans, ou gérant ou associé majoritaire ou unique d’une société 
assujettie aux impôts locaux de la commune. Mais attention, pour ces deux derniers cas, il est 
obligatoire pour le ressortissant de résider en France. Un ressortissant européen qui possède une 
résidence secondaire dans une commune française, et n’y passe que quelques jours par an, ne pourra 
donc pas être inscrit sur la liste complémentaire de cette commune.  

Le ressortissant devra en outre fournir une déclaration écrite mentionnant qu’il jouit de ses droits 
civiques et qu’il n’exercera son droit de vote qu’en France.  

Contrairement aux citoyens français, les ressortissants européens ne sont pas inscrits d’office, puisque 
l’inscription est facultative.  

Cette demande d’inscription peut se faire soit en ligne sur le site service-public.fr, soit à la mairie 
concernée, soit par voie postale, avec un formulaire Cerfa spécifique (n° 12671*02). 

Les ressortissants européens peuvent s’inscrire sur les listes électorales complémentaires toute l’année. 
La date limite pour s'inscrire sur les listes électorales est le vendredi 3 mai 2024 en mairie (ou mercredi 
1er mai en cas d'inscription en ligne). 

Source : maire info 
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JURISPRUDENCE 
 

Comportement du maire excédant l'exercice normal du pouvoir hiérarchique - Evénement 
soudain et violent susceptible d’être qualifié d’accident de service  
 
Un accident survenu sur le lieu et dans le temps du service, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice 
par un fonctionnaire de ses fonctions ou d'une activité qui en constitue le prolongement normal présente, 
en l'absence de faute personnelle ou de toute autre circonstance particulière détachant cet évènement 
du service, le caractère d'un accident de service.  
 
Sauf à ce qu'il soit établi qu'il aurait donné lieu à un comportement ou à des propos excédant l'exercice 
normal du pouvoir hiérarchique, lequel peut conduire le supérieur hiérarchique à adresser aux agents 
des recommandations, remarques, reproches ou à prendre à leur encontre des mesures disciplinaires, 
un entretien, notamment d'évaluation, entre un agent et son supérieur hiérarchique, ne saurait être 
regardé comme un événement soudain et violent susceptible d'être qualifié d'accident de service, quels 
que soient les effets qu'il a pu produire sur l'agent. Par ailleurs, l'existence d'un état antérieur, fût-il 
évolutif, ne permet d'écarter l'imputabilité au service de l'état d'un agent que lorsqu'il apparaît que cet 
état a déterminé, à lui seul, l'incapacité professionnelle de l'intéressé.  
 
En l'espèce,  par un arrêt du 19 janvier 2022, la chambre correctionnelle de la Cour d'appel a déclaré le 
maire coupable des faits de harcèlement moral à l'encontre de Mme A..., pour une période allant du 1er 
septembre 2016 au 3 juillet 2017 et condamné le maire à une peine de détention à domicile sous 
surveillance électronique pendant trois mois à titre de peine principale. La cour de cassation, dans un 
arrêt du 15 novembre 2022, a confirmé la culpabilité du maire.  
 
Il ressort de la constatation matérielle des faits mentionnés dans l'arrêt de la cour d'appel, que dès le 
mois d'octobre 2016, Mme A... n'a plus disposé de l'accès au bureau du maire, ni à ceux de la 
comptabilité et des ressources humaines, que des missions lui ont été retirées, ainsi que, 
progressivement, ses outils de travail.  
En outre, le 11 mai 2017, un mouvement d'arrêt de travail généralisé de l'ensemble des agents de la 
commune avait été organisé, avec l'accord du maire, et de l'avocat de la commune, dans le but de 
démontrer à Mme A... qu'il existait un grand nombre de difficultés, dans l'ensemble des services, depuis 
qu'elle occupait les fonctions de directrice générale des services, qui seraient liées à un manque de 
disponibilité de sa part.  
Il n'est pas contesté que Mme A... a été reçue ce même jour dans le bureau du maire, qui lui a indiqué 
que les agents ne voulaient plus travailler avec elle.  
 
Des pièces médicales attestent que ce jour-là, l'intéressée a présenté un état anxio-dépressif, avec 
tremblement et tachycardie, et qu'elle souffre désormais d'un syndrome dépressif récurrent avec de 
fortes charges anxieuses et une importante souffrance psychique, en lien avec le harcèlement 
professionnel dont elle a fait l'objet. Par ailleurs, l'ensemble de ces faits sont corroborés par les 
certificats médicaux concordants de deux médecins psychiatres, en date des 27 avril 2018 et 17 avril 
2019, qui affirment que l'intéressée a subi un choc psychologique, une humeur dépressive avec des 
idées suicidaires à la suite de deux évènements marquants, qui se sont déroulés le 11 mai et 3 juillet 
2017.  
 
Dans ces conditions, il ressort de l'ensemble de ces considérations que le 11 mai 2017, le maire a 
eu un comportement excédant l'exercice normal du pouvoir hiérarchique.  
Par suite, cet entretien doit être regardé comme un événement soudain et violent susceptible d'être 
qualifié d'accident de service, au sens des dispositions précitées de l'article 57 de la loi du 26 janvier 
1984, alors même que l'intéressée aurait souffert d'un état anxio-dépressif préexistant. Par conséquent, 
en refusant de reconnaître l'imputabilité au service de cet accident, le maire de la commune a entaché 
sa décision d'une erreur d'appréciation.  
 

CAA de MARSEILLE N° 22MA01959 - 2023-12-08 
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Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement 

sur les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques 

des agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du 

statut de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 

   

 
                                                                    

                                                                     
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 

REPRODUCTION AUTORISEE 
 

VOUS POUVEZ DIFFUSER CE DOCUMENT A VOS COLLEGUES 
 
 
 
 
 

 
 

http://www.fafpt34.org/
http://www.fafpt30.org/
mailto:fafpt34@sfr.fr
mailto:fafpt@fafpt30-48.fr


 



 


